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PROGRAMMe

epuis la réforme du 5 mars 2007, alors
plébiscitée, et dont le projet avait été
débattu lors des 1ères Assises nationales

de la protection de l’enfance, dix ans ont
passé. Dix ans de progrès accomplis mais
aussi d’insuffisances récurrentes qui ont néces-
sité le vote d’une nouvelle loi (14 mars 2016) centrée sur l’intérêt de l’enfant et le
pilotage de la politique de protection de l’enfance.

Or, malgré ces adaptations réglementaires et les efforts constants des professionnels
et des institutions, les doutes subsistent sur la capacité de notre modèle à assurer in
fine l’efficience des réponses apportées. Et les tensions sur le terrain semblent s’amplifier
dans un contexte, de surcroît, de plus en plus complexe et imprévisible.

Quel véritable bilan peut-on tirer de ces dix dernières années ? Sur quoi avons-nous
progressé, sur quoi avons-nous régressé ? Fait-on mieux ailleurs ? Pourra-t-on s’adapter
à la vulnérabilité exponentielle de notre société et à la déliquescence de la plupart des
repères éducatifs ? Quelles perspectives pour notre système et nos pratiques ?

Telles sont les questions sur lesquelles nous vous proposerons de débattre lors de
cette édition anniversaire des Assises qui aura été précédée d’une enquête auprès de
l’ensemble des acteurs de la protection de l’enfance pour recueillir leur position.

Ouverture de l’accueil au Palais de Congrès de Paris.
Visite des stands - Accueil café

Mot de bienvenue de la ville de Paris
et présentation de la journée par les organisateurs.

Avons-nous progressé ?
Est-ce mieux ailleurs ?

Comment relever les nouveaux défis ?

2007-2017

D

10ÈMES ASSISES NATIONALES
DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE 

Lundi 3 juiLLet 2017

12 h 30

14 h 00 -14 h 15



14H15
16H30

Présentation des éléments de base du débat 

DÉBAT
au vu de ces éléments peut-on dire qu’aujourd’hui notre dispositif répond mieux qu’avant aux divers enjeux
de la protection de l’enfance ? en quoi s’est-il amélioré ? en quoi a-t-il éventuellement régressé ? en matière
de prévenance, de repérage et d’évaluation des situations, de contenu des prises en charge, de construction
des parcours, d’impact sur le devenir des enfants… Quels sont encore les défis à relever pour apporter les
réponses les plus proches possibles des besoins des enfants et des familles accompagnés ?

INVITÉS : g Me Rodolphe Costantino, avocat (enfance et partage) g Edouard Durand, vice-président
du tribunal de grande instance de Bobigny chargé des fonctions de juge des enfants g Adeline Gouttenoire,
professeure à l’université de Bordeaux iV, directrice de l’institut des mineurs, présidente de l’observatoire de
la protection de l’enfance de Gironde g Dr Marie-Paule Martin-Blachais, auteure du rapport sur “les be-
soins fondamentaux de l’enfant en protection de l’enfance”, directrice de l’ecole de la protection de l’enfance
g Brigitte Mevel Le Nair, directrice enfance-famille du département du finistère.

sÉQuence 1 – AVONS-NOUS PROGRESSÉ ?

- Ce que disent les principales études récentes sur les forces et faiblesses de notre dispositif
de protection de l’enfance.

g Anne-Sylvie Soudoplatoff, directrice générale du Gip enfance en danger.

- Ce que l’on observe dans l’évolution des besoins, du contexte institutionnel et de l’économie
de la protection de l’enfance. 

Présentation en exclusivité d’un rapport d’évaluation de l’Odas.
g Didier Lesueur, directeur général de l’odas.

Relations Département-Justice : les questions restées en suspens.
g Damien Mulliez, conseiller à la chambre des mineurs de la cour d’appel
de paris.

- Ce que l’on sait du devenir des jeunes pris en charge dans le cadre de l’Ase durant cette
décennie à partir de résultats de l’Étude sur l’accès des jeunes à l’autonomie (Elap).

g Isabelle Frechon, chargée de recherche (laboratoire printemps) et cher-
cheur associée à l'ined, responsable de l’etude elap.

- Ce qu’en pensent les professionnels : présentation des résultats de l’enquête réalisée
auprès des acteurs de l’enfance pour ces 10èmes Assises sur leur perception générale du bilan
de cette décennie.
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lundi 3 juillet 2017

intermède sur les paradoxes des cadres en protection de l’enfance :
saynète de 8 minutes proposée par 4 diplômés de la première promotion de l’École de la protection de l’enfance.

14h15-15h00 

15h00-16h30 
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ATELIER 2

L’entourage de l’enfant largement
revisité
PREVENtION - PRISE EN CHARGE : LES RESSOURCES DE L’ENtOURAGE - LES REFERENtIELS
D’EVALUAtION - LES AUtRES ACtEURS EDUCAtIFS - LES tDC JUDICIAIRES Et ADMINIStRA-
tIFS -  LES  INtERVENtIONS À DOMICILE ....

� DEMARCHES OU EXPERIENCES PRESENTEES POUR ALIMENTER LE DEBAT AVEC LE PUBLIC

(10/12 minutes de présentation chacune hors questions du public)

u "Qui sont les proches des jeunes placés à leur sortie de prise en charge institutionnelle ? ". 
par elisa abassi, doctorante à l'Université Paris Ouest – Nanterre / Cresppa-GTM, Ined, et  isabelle
Frechon, chargée de recherche (Laboratoire Printemps) et chercheur associée à l'Ined, responsable
de l’Etude Elap.

u Les ressources capacitaires des familles évaluées autrement à l’aide d’un référentiel d’évaluation
des situations familiales : l’exemple du référentiel du Val-de-Marne, élaboré en collaboration
avec les travailleurs sociaux et le Creai-Rhône-Alpes*.    

u Les possibilités ouvertes par la loi du 14 mars 2016, pour prolonger le parrainage de proximité
d’un recours plus fréquent au tiers digne de confiance bénévole pour les enfants pris en charge
durablement par l’Ase. Par un professionnel de l’ASE et mireille Ogier, présidente d’Horizon Par-
rainage à Lyon.

u Ce que l’on peut apprendre des pratiques de nos concitoyens ultra-marins : l’exemple de la
Guyane, avec le témoignage d’audrey marie, vice-présidente de la collectivité territoriale de
Guyane, chargée de la petite enfance et de la jeunesse.

� eQUipe D’animatiOn : 
� marie-agnès Féret, chargée d’étude enfance-Famille à l’Odas (Modératrice) ; mohamed
L’houssni, directeur de Retis (Discutant) ; Carl Lacharité, professeur au Département de psychologie
de l’Université du Québec à Trois- Rivières et directeur du Centre d’études interdisciplinaire sur le
développement de l’enfant et la famille (Grand témoin).

De la prévention à la prise en charge, pourquoi et comment revisiter la place et les res-
sources de l’entourage de l’enfant. Comment mieux prendre en compte la parole des fa-
milles dans la phase d’évaluation comme dans la mise en place du plan d’aide ? Quels
référentiels peuvent y contribuer ? Quels acteurs hors protection de l’enfance stricto sensu
peuvent contribuer à améliorer la réponse éducative ? Quelle perspective pour le recours
aux tDC dans le cadre judiciaire comme dans le cadre administratif ? Comment faire évoluer
l’action éducative en milieu ouvert ? Comment ouvrir davantage les établissements (type
mecs) sur l’extérieur ?
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Avertissement : Les ateliers proposés dans cette 10e édition des Assises ont une approche plus transversale des problématiques
que les années précédentes. Les démarches ou expériences présentées n’ont pas la prétention de couvrir tous les champs de
discussion exposés dans la problématique. Elles ont pour vocation de susciter et d’alimenter le débat, mais ce sont aussi pré-
cisément les échanges avec le public qui doivent nourrir la réflexion. C’est pourquoi l’équipe d’animation a pour mission de
veiller au respect du temps de présentation des expériences et d’inviter le plus possible le public à débattre et à témoigner de
son expérience.
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ATELIER 3

Les besoins de l’enfant davantage
respectés
INtERÊt DE L’ENFANt - BESOINS FONDAMENtAUX - DROItS - PPE - PARCOURS - FORMA-
tION - COOPERAtION DES ACtEURS...

� DEMARCHES OU EXPERIENCES PRESENTEES POUR ALIMENTER LE DEBAT AVEC LE PUBLIC

(10/12 minutes de présentation chacune hors questions du public)

u Présentation du rapport sur “les besoins fondamentaux de l’enfant en protection de l’enfance”.
par marie-paule martin-Blachais, auteur du rapport et directrice de la démarche de consensus,
directrice de l’Ecole de la Protection de l’Enfance.

u Projet pour l’enfant : comment mieux associer les parents et mieux prendre en compte les be-
soins de l’enfant : l’exemple de la démarche et des outils mis en place dans la Drôme. par Ca-
therine Bonnet, directrice Enfance Famille, et un autre professionel du Département engagé dans
la démarche.

uQuand une Mecs et deux IME réinventent le travail collaboratif avec comme priorité la réponse
aux besoins spécifiques de l’enfant. par Sandrine Berthier, cheffe de service de la Mecs de Mou-
gins, Croix-Rouge française.  

u Des besoins de l’enfant aux droits de l’enfant, l’enjeu de la formation. par Sylvie Delcroix,
conseillère technique à SOS Villages d’Enfants et un jeune accueilli en protection de l’enfance par-
ticipant à la formation des professionnels sur les droits de l’enfant.

� eQUipe D’animatiOn : 
� elsa Keravel, magistrate, chargée de mission à l’Observatoire National de la Protection de l’Enfance,
coordonnatrice du rapport d’étude “Le PPE : état des lieux, enjeux organisationnels et pratiques (ONPE
juil.2016) (Modératrice) ; ali merimeche*, vice-président du TGI de Valenciennes, et Gabrielle
Chouin, conseillère principale d’éducation, formatrice, et membre de l’Adepape du Val-de-Marne
(Discutants) ; Harriet Ward, professeur spécialisé dans la recherche sur l’enfance et la famille à
l’université de Loughborough au Royaume-Uni (Grand témoin).

Du processus de décision à la sortie du dispositif, comment faire primer l’intérêt de l’enfant
avant tout autre ? Que sait-on aujourd’hui des besoins fondamentaux de l’enfant ? Quels
sont ses droits ? Et comment mieux les prendre en compte dans les pratiques des diffé-
rents acteurs tout au long de son parcours en protection de l’enfance ? Les enjeux en
termes de pluridisciplinarité des équipes, de posture à l’égard de l’enfant, de sa famille,
et entre les acteurs ? Les enjeux en matière de coopération et d’articulation des acteurs
lors de l’élaboration du Projet pour l’enfant et tout au long de sa mise en oeuvre.

*   sous réserve

Avertissement : Les ateliers proposés dans cette 10e édition des Assises ont une approche plus transversale des problématiques
que les années précédentes. Les démarches ou expériences présentées n’ont pas la prétention de couvrir tous les champs de
discussion exposés dans la problématique. Elles ont pour vocation de susciter et d’alimenter le débat, mais ce sont aussi pré-
cisément les échanges avec le public qui doivent nourrir la réflexion. C’est pourquoi l’équipe d’animation a pour mission de
veiller au respect du temps de présentation des expériences et d’inviter le plus possible le public à débattre et à témoigner de
son expérience.
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Des cadres en protection de l’enfance
mieux “armés”
FORMAtION - COMPEtENCES - tRAVAIL EN EQUIPE - PRISE DE RISQUE - StAtUt - PLACE
FACE AU JUGE DES ENFANtS

� DEMARCHES OU EXPERIENCES PRESENTEES POUR ALIMENTER LE DEBAT AVEC LE PUBLIC

(10/12 minutes de présentation chacune hors questions du public)

u Les évolutions récentes de la protection de l’enfance mises en œuvre par des services pris dans
des difficultés multiples interrogent les places, rôles et repères des professionnels. Comment
aider, soutenir et diriger une équipe dans ces changements de paradigmes ? par Danielle po-
povic, diplômée de la première promotion “Cadre en protection de l’enfance” de l’Ecole de la Pro-
tection de l’Enfance.

u La dynamique mise en place par le Département de la Sarthe avec les services de la Justice
locaux pour favoriser la connaissance et la reconnaissance mutuelle au service d’une meilleure
réponse à l’enfance en danger (stages d’immersion réciproques Département-Justice, formations
communes, assouplissement des modes de communication...).

u L’exemple du Comité prévention protection de l’enfance (CPPEF) qui se réunit sur chaque ar-
rondissement pour examiner les situations les plus complexes, débattre sur des thématiques re-
latives à la protection des mineurs, avec les partenaires de la protection de l’enfance dont la
psychiatrie enfant et adulte. par isabelle Sailly, responsable de secteur ASE à Paris.

� eQUipe D’animatiOn : 
� thierry arnoux, coordonnateur de l’Ecole de la Protection de l’Enfance (Modérateur) ; Bertrand
mesme, directeur Enfance-Famille du Département de la Sarthe (Discutant) ; Jean-michel
permingeat*, magistrat, directeur Enfance-Famille du Département du Var (Grand témoin).

Pourquoi et comment mieux définir le rôle, les compétences, le périmètre d’intervention
et les responsabilités du cadre en protection de l’enfance ?, comment renforcer sa légiti-
mité, sa reconnaissance, son “incarnation” non seulement au sein de sa collectivité, au
niveau central et dans les territoires, mais aussi à l’extérieur et en particulier face au juge
des enfants ?, quelles implications en termes de formation, d’organisation et de mana-
gement, et statut ?

*  : sous réserve10

Avertissement : Les ateliers proposés dans cette 10e édition des Assises ont une approche plus transversale des problématiques
que les années précédentes. Les démarches ou expériences présentées n’ont pas la prétention de couvrir tous les champs de
discussion exposés dans la problématique. Elles ont pour vocation de susciter et d’alimenter le débat, mais ce sont aussi pré-
cisément les échanges avec le public qui doivent nourrir la réflexion. C’est pourquoi l’équipe d’animation a pour mission de
veiller au respect du temps de présentation des expériences et d’inviter le plus possible le public à débattre et à témoigner de
son expérience.



ATELIER 5

11

La réponse aux mineurs
non accompagnés vue autrement
UN PHENOMENE QUI DEStABILISE - LES ENJEUX EN tERMES D’INSERtION -
DES PRAtIQUES QUI EVOLUENt - LE RECOURS À D’AUtRES ACtEURS…

� DEMARCHES OU EXPERIENCES PRESENTEES POUR ALIMENTER LE DEBAT AVEC LE PUBLIC

(10/12 minutes de présentation chacune hors questions du public)

u Le dispositif d’évaluation de la minorité mis en place par la croix-rouge française, intégrant
le repérage des vulnérabiltés et les dimensions psychologiques et médicales des individus. 

u La démarche d’insertion dans la cité menée à Vannes (Morbihan) par la plateforme d'orientation
et d'accompagnement des Mineurs Non Accompagnés d’Apprentis d’Auteuil. par anne valla,
responsable de la plateforme d'orientation et d'accompagnement Mineurs Non Accompagnés (à
Vannes) chez Apprentis d'Auteuil.

u “Parrains pour toît” : le projet expérimental d’accueil durable et bénévole de MNA par des
familles franciliennes mené par France-Parrainages en partenariat avec le conseil départemental
du Val-de-Marne, la Fondation de France et la plateforme Elan du Samu social de Paris. par
intissar Koussa, coordinatrice Projets-réseau de parrainage de proximité chez CFPE-France
Parrainages.

� eQUipe D’animatiOn : 
� mayline vinclaire, directrice du Pôle Solidarités du Département du Pas-de-Calais (Modératrice);
Sylvie vella, responsable de la Mission Mineurs non accompagnés à la Direction de la Protection
Judiciaire de la Jeunesse (Discutante) ; rozenn Le Berre, auteure de “De rêves et de papiers - 547
jours avec les mineurs isolés étrangers” (Ed. La Découverte) (Grand témoin).

Le phénomène de massification des mineurs non accompagnés pris en charge dans le
cadre de la protection de l’enfance bouleverse considérablement les territoires et les pro-
fessionnels qui en sont chargés à la fois sur les plans organisationnel, financier mais aussi
humain. Au-delà du débat sur la responsabilité des différents acteurs publics dans leur
prise en charge, il est proposé ici un pas de côté plus constructif, en s’interrogeant sur le
contenu d’une prise en charge adaptée aux MNA (insertion au-delà de la mise à l’abri)
sur la collaboration avec d’autres acteurs que cela implique. En somme, au-delà des as-
pects préoccupants ou déstabilisants d’un phénomène difficilement maîtrisable, pourquoi
et comment y voir aussi une opportunité de développement de nouvelles pratiques pro-
metteuses en protection de l’enfance ?
Avertissement : Les ateliers proposés dans cette 10e édition des Assises ont une approche plus transversale des problématiques
que les années précédentes. Les démarches ou expériences présentées n’ont pas la prétention de couvrir tous les champs de
discussion exposés dans la problématique. Elles ont pour vocation de susciter et d’alimenter le débat, mais ce sont aussi pré-
cisément les échanges avec le public qui doivent nourrir la réflexion. C’est pourquoi l’équipe d’animation a pour mission de
veiller au respect du temps de présentation des expériences et d’inviter le plus possible le public à débattre et à témoigner de
son expérience.
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Et En PARtEnARiAt AVEC :

� l’assemblée des départements de france (AdF)

� l’association des conseillers techniques de service
social de l’Éducation nationale (Actessen)

� l’association française des magistrats de la jeunesse
et 
de la famille (AFMjF)

� l’association nationale des assistants de service social
(Anas)

� l’association nationale des cadres de l’action sociale 
des conseils généraux (Ancasd)

� l’association nationale des directeurs d’action sociale 
et de santé des départements et des métropoles 
(Andass)

� le CnFPt, centre national de la fonction Publique
territoriale

� le comité national de liaison des acteurs de la prévention
spécialisée (CnLAPS)

� la convention nationale des associations de protection
de l’enfant (Cnape)

� la Croix-Rouge française

� le défenseur des droits,

� l’association nationale d’interventions sociales 
en commissariat et Gendarmerie (AniSCG)

� la fédération des établissements hospitaliers et d’aide
à la personne privés non lucratifs (Fehap)

� la fédération nationale des adepape (Fnadepape)

� la ligue de l’enseignement

� le ministère des affaires sociales et de la santé (dGCS)

� le ministère de la Justice (dPjj)

� le ministère de l’Éducation nationale (dGESCO)

� l’observatoire national de la Protection de l’enfance
(OnPE)

� l’organisation nationale des éducateurs spécialisés
(Ones)

� SOS Villages d’enfants

� le syndicat national des médecins de Pmi (SnMPMi)

� l’union nationale des associations familiales
(unaf)

� l’union nationale des acteurs de parrainage de proximité
(unapp)

� l’union nationale interfédérale des œuvres et organismes
privés sanitaires et sociaux (uniopss)

Et LE SOutiEn dE :

� l’agence des bonnes pratiques et initiatives locales
(Apriles)

� l’association A. Retis

� Bulletin de la Protection de l’enfance (BPE)

� l’École de la Protection de l’Enfance

LE COMitÉ dE PiLOtAGE dES ASSiSES nAtiOnALES
dE LA PROtECtiOn dE L’EnFAnCE

Les 10èmes Assises nationales de la protection de l’enfance sont organisées par le journal des
Acteurs Sociaux, en collaboration avec l’Observatoire national de l’action sociale (Odas) et la
ville de Paris, collectivité accueillante de cette édition. 
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INFORMATIONS ADMINISTRATIVES ET RIB

L’organisateur des Assises est la SARL L’Action Sociale.

Siège social : 13 boulevard Saint-Michel, 75 005 Paris.

Numéro Siret : 420 743 346 000 25 RCS Paris - Code APE : 5 814 Z

Numéro d’agrément formation : 11753620475.

Relevé d’identité bancaire :

MONTANT DES FRAIS DE PARTICIPATION

Tarif normal : 350 € nets par participant(e) pour la totalité de la manifestation soit une journée et demie, ateliers, documentation,
et repas du mardi 4 juillet inclus. (Exonération de la TVA selon l’Article 293 B du Code général des impôts).

Tarif dégressif : 300 € nets par participant(e) à partir de 5 inscriptions dans une même institution. (Exonération de la TVA
selon l’Article 293 B du Code général des impôts).

À NOTER : PRISE EN CHARGE UNIFAF ET AUTRES OPCA - Les 10èmes Assises nationales de la protection de
l’enfance sont susceptibles de bénéficier “d’un accord d’Unifaf pour une prise en charge dérogatoire,
sous réserve des conditions habituelles requises pour les remboursements des actions de formation de
ses adhérents”. Si vous êtes adhérent Unifaf, Uniformation ou adhérent d’un autre OPCA, contactez votre
interlocuteur habituel pour demander à bénéficier de cette prise en charge.

POSSIBILITÉ DE PRÉ-RÉSERVATIONS SANS ENGAGEMENT JUSQU’AU 30 AVRIL 2017
Pour permettre aux institutions de réserver plusieurs places à l’avance sans être obligées de livrer instantanément les coordonnées
des inscrits, et de disposer d’une variable d’ajustement de leurs inscriptions en fonction des demandes, l’organisateur accepte de
réserver sans engagement jusqu’au 30 avril jusqu’à 10 places. Pour bénéficier de cette possibilité, contactez Maria Lillo ou Christine
Dussaut par téléphone au 01 53 10 24 10 ou par mail : assises@lejas.com.

CONDITIONS D’INSCRIPTION
(INFORMATIONS PRATIQUES ET BULLETIN D’INSCRIPTION EN DERNIÈRES PAGES DU PROGRAMME)
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REnSEiGnEMEntS :
Maria Lillo ou Christine dussaut

tél. : 01 53 10 24 10 - Email : christine.dussaut@lejas.com - Web : www.lejas.com - www.lebpe.com

tOutE inSCRiPtiOn nÉCESSitE LE REnVOi d’un BuLLEtin d’inSCRiPtiOn à L’AdRESSE SuiVAntE :
Journal des acteurs sociaux (Jas), 13 boulevard saint-michel, 75 005 Paris, ou par fax au : 01 53 10 24 19, ou par mail à :
assises@lejas.com ou christine.dussaut@lejas.com

le bulletin doit être accompagné du règlement des frais de participation par chèque à l’ordre de l’action sociale, ou, pour les administrations,
d’une lettre valant commande.

CHAQuE inSCRiPtiOn SERA COnFiRMÉE PAR MAiL Au SiGnAtAiRE dE L’inSCRiPtiOn Et Au PARtiCiPAnt.

En CE Qui COnCERnE LES AtELiERS, l’organisateur prendra en compte la préférence du participant (indiquée comme choix
1 dans le bulletin d’inscription) dans la limite des places disponibles. À défaut, il prendra en compte son choix 2. et en cas d’impossibilité
de prendre en compte l’un ou l’autre de ces deux choix, il contactera directement le participant pour lui proposer un autre atelier.

POuR CHAQuE inSCRiPtiOn COnFiRMÉE, L’ORGAniSAtEuR AdRESSE à L’iSSuE dE LA MAniFEStAtiOn
unE FACtuRE ayant valeur de convention de formation simplifiée et une attestation de présence.

AnnuLAtiOn : les demandes d’annulation par courrier, mail ou fax :
u reçues avant le 31 mai 2017 minuit sont acceptées sans frais ; 

u reçues entre le 1er juin et le 18 juin 2017 inclus entraînent le versement de frais de désistement d’un montant égal à 50 %
des droits d’inscription ; 

u reçues après le 18 juin 2017 minuit (ou les absences constatées pendant les assises sans annulation transmise à l’organisateur
avant le18 juin 2017), entraînent le versement de la totalité des droits d’inscription.

seule la défection pour maladie est acceptée sans frais sur présentation d’un certificat médical, impérativement.

nB : Les grèves de transport dès lors que le service minimum est assuré ne constituent pas une cause d’annulation sans
frais et donc n’exonèrent pas des frais de désistement susmentionnés.
Aucune annulation ne sera prise par téléphone. L’annulation doit être transmise par mail (assises@lejas.com) ou par
fax (01 53 10 24 19). 

en cas de financement partiel ou total de la formation par un organisme tiers, et au cas où ce dernier n’accepterait pas de payer la
charge qui aurait été la sienne (absences, abandon, etc.), le coût de l’ensemble des droits d’inscription reste dû par le signataire de
l’inscription.



Comment renvoyer
votre bulletin d’inscription ?

Par courrier accompagné
de votre règlement au :
jAS - journal des Acteurs Sociaux
13 boulevard Saint-Michel,
75005 Paris.

Pour les administrations,
par courrier à l’adresse ci-dessus,
ou par fax au : 01 53 10 24 19,
ou par mail :
christine.dussaut@lejas.com
accompagné d’un bon de commande.

Préréservations :

Possibilité dans certaines conditions de préré-
server des places par mail (voir page Condi-
tions d’inscription). Mais l’inscription ne sera
confirmée qu’après réception du bulletin d’ins-
cription dûment complété et accompagné du
règlement correspondant, ou dans le cas des
admi  nis trations, d’un bon de commande.

REnSEiGnEMEntS :
jAS

Maria Lillo ou Christine dussaut
tél. : 01 53 10 24 10

Mail : christine.dussaut@lejas.com
ou assises@lejas.com
Web : www.lejas.com

www.lebpe.fr

BuLLEtin d’inSCRiPtiOn
10e Assises nationales de la protection de l’enfance

3 et 4 juillet 2017

À remettre dès que possible à votre service formation qui nous trans-
mettra votre demande après l’avoir validée, ou, en l’absence de service
formation, à renvoyer sous enveloppe au :
Journal des acteurs sociaux (Jas) - 13 boulevard saint-michel, 75005
Paris, accompagné de votre règlement ou du bon de commande de
votre administration

PARtiCiPAnt : M. Mme - sVP écrire très lisiblement,
notamment l’e-mail et le nom en capitales.
nom et prénom :.......................................................................
Organisme :...............................................................................
...................................................................................................
Service :....................................................................................
Fonction :..................................................................................
téléphone :...............................................................................
Portable :..................................................................................
E-mail :......................................................................................
Adresse :....................................................................................
...................................................................................................
Code postal/Ville :.....................................................................

AtELiER CHOiSi : indiquez le numéro de l’atelier
CHOiX 1 (votre préférence) : atelier n°
CHOiX 2 (à défaut de place disponible pour votre choix 1) :
atelier n°.

SERViCE FORMAtiOn :
Personne chargée du suivi de l’inscription :........................
...................................................................................................
téléphone :...............................................................................
E-mail :......................................................................................

AdRESSE dE FACtuRAtiOn :
Organisme :...............................................................................
...................................................................................................
Service :.....................................................................................
Adresse :....................................................................................
...................................................................................................
Code postal/Ville :.....................................................................

L’inscription sera confirmée par mail au service formation et au
participant, si celui-ci a bien indiqué son e-mail.

��
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DATES ET HORAIRES DES ASSISES
Les 10èmes Assises nationales de la protection de l’enfance ont lieu le lundi 3 juillet
et le mardi 4 juillet 2017 au Palais des Congrès de Paris. L’accueil débutera le
lundi dès 12 h 30. Un café sera proposé par les partenaires entre 12 h 30 et
13 h 50 sur l’espace exposition (attention pas de déjeuner dans le cadre de l’or-
ganisation le lundi - uniquement le mardi). Les travaux commenceront à
14 heures précises et se termineront à 18 heures. Le mardi, les travaux débute-
ront à 9 h 00 et se termineront à 17 h 00, avec une pause entre 12 h 30 et 14 h 30
pour permettre aux participants de déjeuner sur place.

LIEU DES ASSISES
Au cœur de Paris, dans un cadre my-
thique et extrêmement confortable,
les Assises ont lieu au Palais des
Congrès de Paris, 2 place de la Porte
Maillot, 75017 Paris

ACCÈS
Accès direct en métro ligne 1, RER C, bus, à pied ou en voiture. 1 500
places de parking en accès direct. Station de taxi et vélib à proximité.
(Voir plan ci-dessus). Pour plus d’information une rubrique sera bien-
tôt spécialement publiée dans lebpe.fr : http://lebpe.fr/lebpe/10-
emes-assises-paris-2017/

HÉBERGEMENT
Le Palais des Congrès de Paris dispose d’une offre hôtelière, à proxi-
mité directe, réunissant près de 4 500 chambres d’hôtels. Son em-
placement en plein cœur de Paris privilégie l’accès à une large
gamme d’hôtels. Les sites internet spécialisés peuvent vous permet-
tre de réserver votre chambre dans un quartier proche et au meilleur
prix. Nous vous conseillons de procéder à vos réservations dès à pré-
sent. Pour plus d’information une rubrique sera bientôt spécialement
publiée dans lebpe.fr : http://lebpe.fr/lebpe/10-emes-assises-
paris-2017/

INFORMATIONS PRATIQUES

RENSEIGNEMENTS :
Maria Lillo ou Christine Dussaut

Tél. : 01 53 10 24 10 - Mail : christine.dussaut@lejas.com - Web : www.lejas.com - www.lebpe.com

Le Grand Amphithéâtre du Palais des Congrès, salle qui accueillera les séances plénières
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